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I. Ouverture de la réunion et questions relatives à l'organisation  
 
1. Remarques d'ouverture et présentations 
1. La présidente du Comité permanent, Caroline Daisley, du Royaume-Uni, ouvre la 

séance. Elle rappelle que la quatorzième session de la Conférence des Parties 
(COP14) a approuvé un nombre ambitieux de décisions, mais souligne que le niveau 
de financement de base ne correspond pas à cette ambition et que les contributions 
volontaires sont plus que nécessaires. Elle indique que la réunion traitera des 
questions budgétaires et invite les participants à réfléchir aux décisions qui pourraient 
être adoptées lors de la COP15. 
 

2. La Secrétaire exécutive de la CMS, Amy Fraenkel, note qu'il s'agit d'une période 
intersessions plus courte que d'habitude, car la réunion du Comité permanent se tient 
un peu plus d'un an après la COP14 à Samarcande, en Ouzbékistan, et presque 
exactement un an avant la COP15 au Brésil. Néanmoins, des progrès ont déjà été 
réalisés sur un vaste ensemble de travaux, et plusieurs points importants doivent être 
portés à l'attention du Comité. Elle souligne notamment que le Comité permanent, en 
tant qu'organe d'examen du mécanisme d'examen, examinera la première question de 
mise en œuvre qui lui a été officiellement soumise.  

 
2. Règlement intérieur  
3. La présidente a rappelé que les règles applicables sont celles adoptées au Stc53 

(UNEP/CMS/StC53/Résultat 1). 
 

3. Adoption de l'ordre du jour et du programme de la réunion  
4. La présidente renvoie les participants à « l'ordre du jour provisoire et aux documents » 

(UNEP/CMS/StC56/Doc.3.1/Rev.4) et l'ordre du jour provisoire annoté et le 
programme de la réunion (UNEP/CMS/StC56/Doc.3.2/Rev.2).  
 

5. La 56e réunion du Comité permanent adopte l'ordre du jour provisoire et les 
documents ainsi que l'ordre du jour provisoire annoté et le programme de la réunion 
tels que déposés. 

 
II.  Rapports  
 
4. Dépositaire 
6. Un représentant de l'Allemagne résume son rapport (UNEP/CMS/StC56/Doc.4), notant 

qu'aucun autre pays n'a adhéré à la Convention depuis le dernier rapport à la COP14. 
Au 7 janvier 2025, la CMS compte 133 Parties (132 États membres et l'Union 
européenne) et l'Allemagne note ses efforts continus pour soutenir le recrutement, 
notamment à travers son réseau d'ambassades. 

 
7. Depuis le dernier rapport, la République tchèque a émis une réserve en ce qui 

concerne les amendements aux annexes de la Convention. Ainsi, les inclusions 
d'espèces adoptées le 17 février 2024 ne prendront pas effet pour la République 
tchèque. 

 
5. Comité permanent  
5.1 Membres du comité permanent 
5.1.1 Asie 
8. Le représentant de Bahreïn, au nom de l'Asie, donne un aperçu des principales 

réalisations et initiatives dans la région. Il note, entre autres, que : 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc53_outcome1_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.3.1_rev4_provisional-agenda-and-documents_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.3.2_rev2_provisional-annotated-agenda-and-meeting-schedule_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.4_report-of-the-depositary_f.pdf
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● L'Arabie saoudite a intensifié ses efforts pour lutter contre la chasse et la capture 
illégales d'oiseaux migrateurs, a rejoint l'initiative « 2030 Seagrass Breakthrough » 
et a lancé une initiative sur l'étoile de mer à couronne d'épines avec l'UICN ;  

● Bahreïn travaille à l'amélioration de la protection des espèces d'oiseaux résidents 
et migrateurs, notamment par la définition d'une première liste noire des espèces 
invasives et par une initiative nationale visant à contrôler la propagation des 
oiseaux myna; 

● les Émirats arabes unis ont élargi leurs zones protégées et ont conçu des 
programmes de conservation spécifiques pour le cheval arabe et le léopard 
arabe ;  

● le Pakistan a réalisé des progrès dans la mise en œuvre de son programme 
« Green Pakistan Upscaling », qui traite des changements climatiques et de la 
restauration des habitats, notamment en ce qui concerne les léopards des 
neiges ;  

● les Maldives ont achevé l'évaluation des espèces coralliennes, avec des travaux 
en cours sur les raies et les mangroves. 

 
5.1.2 Océanie  
9. Les représentants de la Nouvelle-Zélande, au nom de l'Océanie, fournissent un aperçu 

des progrès réalisés dans la région (UNEP/CMS/StC56/Doc.5.1.2). Ils notent, entre 
autres : 
● un atelier sur les petits cétacés des îles du Pacifique Sud en 2024 ; 
● la publication de lignes directrices pour le suivi de la nidification des tortues 

marines et pour l'observation responsable de la faune sauvage ; 
● un certain nombre de réunions sur les espèces migratrices sont prévues pour 

2025, notamment les réunions des Parties au Partenariat de la voie de migration 
Asie de l'Est-Australasie et à l'Accord sur la conservation des albatros et des 
pétrels, ainsi que le Symposium sur les oiseaux de mer d'Océanie ; 

● l'élaboration de propositions visant à inscrire 23 espèces de pétrels à godets et de 
puffins à pieds de chair aux annexes de la CMS, pour examen lors de la COP15. 

 
5.1.3 Europe 
10. Le représentant de l'Italie, qui s'exprime au nom des membres de l'Union européenne 

(UE), souligne: 
● des projets financés par l'UE visant à réduire les prises accessoires d'espèces de 

requins menacées en Méditerranée ; 
● des travaux sur la prévention de l'enchevêtrement des tortues marines dans les 

engins de pêche fantômes ; 
● des travaux sur la prévention des décès par électrocution le long des principales 

voies de migration ; 
● un règlement de l'UE sur la restauration de la nature, qui inclut des objectifs visant 

à restaurer les habitats pour les oiseaux migrateurs. 
 

11. Le représentant de Monaco, qui s'exprime au nom des Parties non membres de 
l'Union européenne, souligne les activités suivantes :  
● un atelier sur les changements climatiques et les espèces migratrices qui s'est 

tenu à Edimbourg en février 2025, et qui contribue à redynamiser le Groupe de 
travail sur les changements climatiques ; 

● des travaux sur les enquêtes de terrain et le partage de données en Macédoine ; 
● le soutien financier renouvelé de Monaco pour les travaux sur les espèces 

aquatiques migratrices et les activités liées à la connectivité. 

https://www.dugongseagrass.org/projects/seagrass-breakthrough-2024-2030/
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.5.1.2_oceania-regional-report_e.pdf
https://oceaniaseabirds2025.com/
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5.1.4 Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbes 
12. Le représentant du Pérou, au nom de l'Amérique du Sud, de l'Amérique centrale et 

des Caraïbes, décrit les progrès réalisés dans la région 
(UNEP/CMS/StC56/Doc.5.1.1), notamment en ce qui concerne : 
● l'élaboration d'un plan d'action pour le flamant des Andes ; 
● l'initiative de la Convention de Ramsar sur les zones humides autour du Rio de la 

Plata pour la protection des espèces d'oiseaux migrateurs ; 
● la création de nouvelles zones protégées dans le cadre du Mémorandum 

d'entente (MdE) sur la conservation des espèces d'oiseaux migrateurs des 
prairies du sud de l'Amérique du Sud et de leurs habitats ; 

● des mesures prises pour une meilleure protection du manchot de Humboldt. 
 

5.1.5 Afrique 
13. Un représentant du Kenya, qui s'exprime au nom de l'Afrique, souligne : 

● la réunion de l'IOSEA qui s'est tenue en Tanzanie en 2024 ; 
● la Conférence des Parties (COP) de la Convention de Ramsar sur les zones 

humides se tiendra au Zimbabwe en 2025 ; 
● la réunion du Mémorandum d'entente sur la conservation des requins migrateurs 

(MdE requins) se tiendra au Kenya en 2026 ; 
● le lancement d'un plan d'action par espèce pour la grue couronnée et l'élaboration 

d'un plan d'action par espèce pour le flamant nain au Kenya ; 
● les travaux menés dans le cadre de l'Initiative conjointe sur les carnivores 

africains entre la CMS et la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), 
notamment en ce qui concerne le développement d'une base de données sur les 
lions d'Afrique. 

 
14. Le représentant du Zimbabwe souligne l'importance du travail aux niveaux national et 

régional, en mettant en avant la valeur des zones de conservation transfrontalières en 
Afrique australe. 
 

15. Le Comité permanent prend acte de tous les rapports. 
 

5.2 Observateurs 
16. Le représentant de la Tchéquie, en sa qualité d'État observateur, souligne, entre 

autres : la mise en œuvre d'une stratégie nationale sur l'abattage illégal de la faune 
sauvage, notamment en ce qui concerne les rodenticides de deuxième génération 
dans les paysages agricoles, le fardeau de la chasse au gibier d'eau et les plombs de 
chasse sur la faune sauvage et les habitats aquatiques, ainsi que les effets des 
médicaments vétérinaires sur la faune sauvage et l'adoption prochaine d'une stratégie 
pour la protection des rapaces, dont la mise en œuvre devrait débuter en 2026. Il 
souligne également les activités liées à la mise en œuvre du Mémorandum d'entente 
(MdE) sur la grande outarde, telles que le partage d'expériences avec la Slovaquie et 
la Hongrie ainsi que les séminaires avec les agriculteurs. 
 

17. Le Secrétariat de l'Accord sur la conservation des petits cétacés de la mer Baltique, du 
nord-est de l'Atlantique et des mers d'Irlande et du Nord (ASCOBANS), fournit un 
rapport (UNEP/CMS/StC56/Doc.5.2.1), soulignant entre autres : l'adoption de 
résolutions sur la conservation des baleines à bec, la planification spatiale maritime 
sensible aux cétacés, les impacts des activités récréatives et l'exploitation minière en 
eaux peu profondes et la signature d'un mémorandum d'entente avec le Conseil 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.5.1.1_report-america-del-sur_central_caribe_s.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.5.2.1_ascobans.pdf
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international pour l'exploration de la mer afin de faciliter le partage des données et le 
développement d'indicateurs.  

 
18. L'Accord sur la conservation de populations de chauves-souris en Europe 

(EUROBATS) fait état de progrès (UNEP/CMS/StC56/Doc.5.2.3), notamment en ce 
qui concerne : l'adhésion de l'Espagne en tant que 39e partie à l'Accord sur 63 États 
de l'aire de répartition ; la publication de lignes directrices sur les infrastructures 
routières et sur l'isolation des bâtiments, ce qui est également pertinent pour les 
oiseaux nichant dans les façades ; le travail sur les impacts des éoliennes, des 
infrastructures d'énergie solaire et des changements climatiques ; l'exploration de 
synergies avec le Groupe d'étude de l'énergie de la CMS et les préparatifs pour la Nuit 
internationale de la chauve-souris en août 2025.  
 

19. Le Comité permanent prend acte de tous les rapports. 
 
6. Présidence de la COP 
20. Dans son rapport (UNEP/CMS/StC56/Doc.6), le représentant de l'Ouzbékistan 

rappelle les points saillants de la COP14, notamment : l'approbation du Plan 
stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2024-2032 ; le lancement du 
tout premier rapport sur l'état des espèces migratrices dans le monde ; l'adoption de 
recommandations sur la pollution lumineuse ; et le lancement du projet « One Health » 
en Asie centrale, visant à prévenir l'émergence et la propagation des maladies 
zoonotiques. Il note que la CMS joue un rôle important dans la mise en œuvre du 
Cadre mondial de la biodiversité (GBF) pour l’après-2020 et souligne l'engagement fort 
de l'Ouzbékistan en faveur de la protection des espèces migratrices et de la gestion 
durable des écosystèmes naturels. 
 

21. Le Comité permanent prend acte du rapport. 
 

7. Présidente du Conseil scientifique  
22. Dans son rapport (UNEP/CMS/StC56/Doc.7), la Présidente du Conseil scientifique, 

Narelle Montgomery, signale la formation de six nouveaux groupes de travail, 
notamment sur les questions de taxonomie et de nomenclature, l'infrastructure, le 
pastoralisme, et les multiples systèmes de connaissance. En ce qui concerne les 
questions à l'ordre du jour de la StC56, elle note que le Conseil : 
● a recommandé l'adoption du Plan d'action international par espèce pour le faucon 

concolore et du Plan d'action pour la conservation des vautours d'Afrique de 
l'Ouest ; 

● a conclu que la population de guépards du Zimbabwe est admissible à une 
inscription à l'Annexe I de la CMS ; 

● a reconnu que le programme de travail conjoint CMS-CITES sur les jaguars doit 
encore être élaboré ; 

● a recommandé de changer le titre des conseillers nommés par la COP pour le 
domaine "Espèces envahissantes, maladies, animaux sauvages, insectes, 
parasites marins et mauvaises herbes" en "Santé de la faune" afin d'éviter toute 
confusion. 

 
23. Le Comité permanent prend acte du rapport. 
 
8. Programme des Nations Unies pour l'environnement  
24. Dans un message vidéo, le Programme des Nations Unies pour l'environnement 

(PNUE) fait état des progrès récents (UNEP/CMS/StC56/Doc.8), en soulignant 
notamment : les discussions sur la coopération entre les accords multilatéraux sur 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.5.2.3_eurobats-report_e_0.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.6_presidency-report_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.7_sessional-committee-report_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.8_report-unep_e.pdf
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l'environnement (AME) tenues lors de la sixième session de l'Assemblée des Nations 
Unies pour l'environnement (UNEA-6) en 2024 ; la conférence de Berne III sur le 
renforcement de la coopération, de la coordination et des synergies entre les 
conventions relatives à la biodiversité, qui a eu lieu en 2024 et les progrès dans 
l'avancement de la réforme des Nations Unies visant à améliorer l'efficacité 
administrative. Il note que l'UNEA-7 se tiendra à Nairobi du 8 au 12 décembre 2025 et 
traitera à nouveau de la coopération avec les AME. 
 

25. Le Comité permanent prend acte du rapport. 
 

9. Secrétariat 
26. La Secrétaire exécutive de la CMS souligne la collaboration stratégique soutenue avec 

d'autres processus et partenaires, en lien avec la Convention: 
● diriger la formulation de directives pour les Stratégies et plans d'action nationaux 

pour la diversité biologique (SPANB) afin d'aborder les objectifs pertinents de la 
CMS et de la CITES liés aux espèces cibles du Cadre mondial de la biodiversité 
pour l'après-2020 (GBF) ; 

● diffuser des orientations sur la connectivité écologique pour leur prise en 
considération dans l'élaboration du SPANB ; 

● participer à l'Initiative pour un océan durable de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB), au groupe de liaison sur la biodiversité et au Groupe de gestion 
de l'environnement des Nations Unies ; 

● préparer des propositions de financement pour le Fonds du Cadre mondial de la 
biodiversité pour l'après-2020. 

● accroître la collaboration avec le Programme de gestion durable de la faune 
sauvage de l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture 
(FAO) ; 

● entretenir des contacts avec l'Autorité internationale des fonds marins ; 
● organiser un événement parallèle sur la faune lors de la 4e Conférence des 

Nations Unies sur les océans, en collaboration avec la CDB, la CITES et d'autres 
partenaires ;  

● participer aux réunions du groupe consultatif technique, qui oriente la 
reconstitution du Fonds pour l'environnement mondial (FEM). 

 
27. En ce qui concerne l'adhésion de nouvelles Parties, il note qu'un certain nombre de 

pays ont pris des mesures concrètes pour adhérer à la convention et que d'autres ont 
exprimé leur intérêt à le faire. Le Secrétariat a organisé un événement d'adhésion à 
l'ambassade d'Ouzbékistan à Berlin, en Allemagne, et organisera des webinaires pour 
sensibiliser à la CMS, également connue sous le nom de Convention de Bonn. 
 

28. En ce qui concerne les initiatives transversales, le Secrétariat a mis l'action sur la 
connectivité écologique et la capture illégale et non durable de la faune sauvage. 
 

29. S'agissant des questions administratives et financières, le Secrétariat note que la 
nouvelle politique de partenariat du PNUE pourrait ne pas adéquatement répondre aux 
besoins de la Convention, notamment en ce qui concerne les petites contributions. Le 
Secrétariat préparera une proposition de politique de partenariat spécifique à la CMS 
pour examen par la COP15. 

 
30. Le Comité permanent prend acte du rapport. 
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III.  Questions administratives et budgétaires 
10. Ressources financières et humaines 
10.1 Mise en œuvre du budget de la CMS 
31. Mardi, le Secrétariat a présenté un aperçu de la mise en œuvre du budget de la CMS 

pour 2024 (UNEP/CMS/StC56/Doc.10.1/Rev.2). Il met notamment l'accent sur les 
points suivants : 
● la COP14 a adopté un budget de 3 043 401 euros, et la présidente du Comité 

permanent a approuvé une augmentation du budget 2024 de 161 414 euros à 
partir du solde du Fonds d'affectation spéciale, tandis que les dépenses totales 
sont désormais estimées à 2 919 807 euros ; 

● Le solde non dépensé de 2024 devrait dès lors s'élever à 285 008 euros, ce qui 
est principalement dû à des coûts de personnel non dépensés en raison de 
retards de recrutement ; 

● sur la base des contributions versées jusqu'à la fin de l'année 2024, le Secrétariat 
estime un solde de trésorerie positif significatif pour son fonds fiduciaire du budget 
de base, laissant une réserve de fonds de roulement de 450 000 euros.  

 
32. Le Secrétariat a sollicité des avis sur l'utilisation des économies du fonds d'affectation 

spéciale pendant les intersessions. Il souligne la situation positive du solde du fonds 
d'affectation spéciale et attire l'attention sur le fait qu'il ne reste que deux ans au lieu 
de trois pour mettre en œuvre le programme de travail en raison de la brièveté 
inattendue de la période intersessions entre la COP14 et la COP15.  
 

33. Afin de réaliser autant que possible le programme de travail, le Secrétariat propose 
d'engager des consultants indépendants sur la base de contrats à durée déterminée 
d'un an. Cette démarche n'aurait aucune incidence sur les négociations du prochain 
budget. 

 
34. En outre, le Secrétariat fait observer que le poste de coordinateur du Mémorandum 

d'entente (MdE) sur les tortues marines de l'IOSEA, qui consacre actuellement 20 % 
de son temps à soutenir la CMS, est menacé en raison des contraintes de 
financement au sein de l'IOSEA. Le Secrétariat propose d'autoriser une augmentation 
du pourcentage de la CMS de ce poste de 30 % à 80 %, afin de conserver le 
personnel expérimenté et de garantir qu'il puisse soutenir la préparation et le suivi de 
la COP15 jusqu'à la fin décembre 2026.  

 
35. En conséquence, l'utilisation totale proposée des économies a été réduite à 446 142 

euros, y compris les coûts de soutien du programme.  
 

36. Le président du Comité des finances et du budget note que le Comité, qui s'est réuni 
la veille, a recommandé au Comité permanent d'approuver l'utilisation des fonds 
proposée par le Secrétariat.  

 
37. Le représentant de l'Italie, qui s’exprime au nom de l'Union européenne, estime que 

les décisions financières majeures devraient être prises par la COP, et note que la 
COP14 n'avait pas approuvé une telle demande de personnel supplémentaire. Se 
référant au règlement intérieur, il reconnaît que la majorité des membres du Comité 
permanent semblait être en faveur de la proposition et demande que la position de 
l'UE soit consignée dans le rapport de la réunion.   

 
38. Le Comité permanent approuve l'utilisation proposée des fonds. 

  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.10.1_rev2_implementation-of-budget_f.pdf
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39. En ce qui concerne l'état des contributions fixées, le Secrétariat note que, sur 133 
Parties, 80 ne se sont pas entièrement acquittées de leurs contributions fixées pour 
l'exercice 2024 au 28 février 2025 ; 56 n'ont pas versé leurs contributions pour la 
période 2021-2023. Au 28 février 2025, 31 Parties avaient encore des cotisations 
impayées pour la période 2018-2020, et 19 pour la période antérieure à 2018. Au total, 
les arriérés s'élèvent à 993 832 euros.  

 
40. Le président du Comité des finances et du budget fait observer que le Comité, lors de 

sa réunion de la veille, avait noté l'importance d'émettre les factures en temps 
opportun et le défi qui se pose pour faire parvenir les factures aux destinataires 
indiqués dans les administrations publiques. 

 
41. En ce qui concerne les efforts déployés pour traiter les arriérés, le Secrétariat rappelle 

que les informations sur l'état des contributions sont publiées sur le site web de la 
CMS et sont actualisées chaque mois. Il souligne la collaboration avec le PNUE et 
l'Office des Nations Unies à Nairobi pour établir une méthode plus rentable pour le 
règlement des petites contributions et insiste sur le fait qu'il est désormais possible de 
régler les contributions jusqu'à 50 000 dollars par l'intermédiaire des bureaux de pays 
du PNUD. Le Secrétariat précise qu'il avait informé les Parties de cette option par 
notification et lettres dédiées adressées aux bureaux de pays du PNUD, mais qu'il n'y 
avait eu aucun retour jusqu'à présent. Il souligne également que le Secrétariat envoie 
des factures et des rappels deux fois par an.  

 
42. En réponse au Royaume-Uni, la Secrétaire exécutive précise que le PNUE avait 

étudié la possibilité de régler de petits montants par carte de crédit, mais que cette 
option n'était pas envisageable à l'heure actuelle. Elle déclare que le Secrétariat 
pourrait reprendre contact avec le PNUE afin de discuter des options possibles. 

 
43. En ce qui concerne la mise en œuvre du paragraphe 11 de la Résolution 14.2, relatif 

aux mesures visant à dissuader les Parties d'accumuler des arriérés, le Secrétariat 
propose des définitions des termes "exercer des fonctions" et "organes de la 
Convention". Elle suggère que :   
● le terme "exercer des fonctions" désigne la nomination et la désignation par la 

COP pour participer à l'un des organes de la Convention en tant que membre ou 
président;  

● le  terme "organes de la Convention" désigne la COP, le Comité permanent et le 
Comité de session du Conseil scientifique ; il convient de noter que le Comité 
permanent pourrait étendre ce terme au-delà de ces organes, par exemple aux 
groupes de travail ou aux groupes d'étude établis sous l'égide de l'un de ces 
organes directeurs. 

 
44. Le Secrétariat propose deux options pour les Parties exerçant des fonctions dans les 

organes de la Convention, mais ayant trois ans ou plus d'arriérés pendant la période 
intersessions :  
● le mandat de la Partie reste en vigueur jusqu'à la fin de la période ; 
● il est mis immédiatement fin au mandat d'un membre lorsque celui-ci est informé 

qu'il cumule des arriérés de trois ans ou plus. Cette résiliation s'applique aux 
membres et aux suppléants des organes directeurs, et le poste vacant du membre 
est pourvu conformément au règlement intérieur des organes directeurs 
respectifs, tel qu'adopté par la Conférence des Parties. 

 
45. Le président du Comité des finances et du budget, rendant compte de sa réunion de la 

veille, fait observer que le Comité a formulé les recommandations suivantes : 
● le terme "exercer des fonctions" devrait se rapporter à la fonction de président, de 
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vice-président et de membre; 
● le terme "organes de la Convention" désigne la COP, le Comité permanent et le 

Comité de session du Conseil scientifique; toutefois, cette définition ne s'étend 
pas aux groupes de travail ou aux groupes d'étude ; 

● une résiliation des mandats entraînerait une charge de travail administratif 
supplémentaire ; c'est pourquoi les mandats devraient être maintenus jusqu'à leur 
expiration. 
 

46. Le Comité permanent a convenu que le mandat de la Partie devrait être maintenu 
jusqu'à son expiration. Le Comité permanent a également convenu que les "organes 
de la Convention" devraient désigner la COP, le Comité permanent et le Comité de 
session du Conseil scientifique.  
 

47. Un représentant du Brésil estime que le terme "exercer des fonctions" devrait 
concerner uniquement les présidents, et non les membres. Les représentants du 
Royaume-Uni et de Monaco y sont opposés.  
 

48. Un représentant du Brésil suggère que le terme "exercer des fonctions" désigne la 
nomination et la désignation par la Conférence des Parties de "personnes physiques" 
pour participer à la présidence de l'un des organes de la Convention. Un représentant 
du Kenya s'oppose à cette interprétation, en précisant que l'adhésion concerne les 
Parties et non les personnes physiques.  
 

49. Un représentant du Royaume-Uni suggère que l'exercice de fonctions devrait 
également concerner les suppléants; il est soutenu dans cette position par les 
représentants de Monaco, d'Océanie, du Zimbabwe et du Kenya. 

 
50. Le représentant de l'Italie, qui s’exprime au nom de l'UE, souligne la nécessité d'une 

cohérence dans le règlement intérieur. 
 

51. Un représentant du Brésil réitère son objection à l'idée que les membres puissent 
"exercer des fonctions". Les Parties débattent de la question de savoir si une décision 
doit être prise à l'unanimité ou par consensus. La Secrétaire exécutive fait observer 
que la définition actuelle du terme "exercer des fonctions" concerne déjà les 
présidents et les membres, et que la proposition pourrait éventuellement être étendue 
aux groupes de travail et aux groupes d'étude en tant que types d'organismes de la 
Convention. La présidente invite à des discussions informelles sur la question. 

 
52. Mercredi, la présidente rappelle que le mandat du Comité permanent est de 

transmettre des options pour examen par la COP15, et non pas d'adopter une 
décision.  

 
53. La Secrétaire exécutive présente un document informel, proposant que les organes de 

la Convention soient la COP, le Comité permanent et le Comité de session du Conseil 
scientifique, et qu'une fois nommé pour servir dans l'un des organes de la Convention, 
un représentant puisse rester dans son rôle jusqu'à la fin de son mandat. Il comprend 
également deux options pour la définition du terme "exercer des fonctions" :  
● exercer les fonctions de président, vice-président, de membres ou de suppléants 

de l'un des organes de la Convention ;  
● exercer les fonctions de président ou de vice-président d'un des organes de la 

Convention. 
 

54. Les représentants de Bahreïn et du Brésil expriment leur préférence pour la deuxième 
option. 
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55. Un représentant du Kenya suggère de demander au Secrétariat d'envoyer des 
notifications aux Parties ayant des arriérés avant la COP. 

 
56. Avec l'ajout suggéré par le Kenya, le Comité permanent a accepté de transmettre la 

proposition révisée du Secrétariat, comprenant deux options pour la définition du 
terme "exercer des fonctions", pour examen par la COP.   

 
10.2 Mobilisation des ressources  
57. Le Secrétariat présente l'état des ressources mobilisées, tant financières qu'en nature 

(UNEP/CMS/StC56/Doc.10.2). Il note que de nombreuses Parties ont contribué à la 
COP14 et que, depuis lors, le Secrétariat a déployé des efforts pour mobiliser des 
ressources supplémentaires pour la mise en œuvre du programme de travail, en 
lançant un appel à des contributions volontaires, en mettant en avant les priorités de 
financement, en adressant des demandes personnalisées aux parties individuelles, et 
en soumettant des demandes au Fonds pour la biodiversité de Kunming et à l'Initiative 
internationale pour le climat. Il met en exergue diverses contributions en soulignant 
qu'il existe encore des lacunes. 
 

58. En ce qui concerne le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), le Secrétariat 
rappelle que le FEM n'est pas un mécanisme financier de la CMS, mais que la CMS 
peut fournir des conseils sur les priorités nationales qui pourraient être soutenues par 
les reconstitutions du FEM à travers la CDB, ce qu'elle a fait. Il indique que le 
Secrétariat participera à l'élaboration de la programmation du FEM-9 en apportant des 
contributions par l'intermédiaire de la CDB. 
 

59. Un représentant du Brésil demande à la CMS de procéder à une évaluation des 
besoins afin d'établir le niveau des ressources nécessaires pour que les pays prennent 
des mesures nationales pour mettre en œuvre la Convention. 
 

60. La Secrétaire exécutive souligne la nécessité d'un mandat de la COP pour préparer un 
tel rapport et avertit que l'expérience de la CDB dans la réalisation d'une telle 
évaluation des besoins a montré que l'exercice est très exigeant en ressources.  
 

61. Un représentant de l'Allemagne a salué la collaboration renforcée avec le FEM et a 
suggéré de réfléchir à la manière de garantir le maintien de celle-ci dans la durée, en 
procédant éventuellement à une certaine formalisation. 
 

62. Le représentant du Zimbabwe exprime son soutien à un fonds de la CMS dans le 
cadre du FEM. 
 

63. La Secrétaire exécutive note que de nouvelles entités ont été et sont en train d'être 
ajoutées au groupe de traités soutenus par le FEM, comme la Convention de 
Minamata et éventuellement le nouveau traité sur les plastiques. Elle déclare que le 
FEM semble ouvert à étudier la question et qu'il appartient aux Parties à la CMS de 
poursuivre ces discussions. 
 

64. La Comité permanent prend acte du rapport.  
 
10.3 Élaboration du programme de travail pour la période intersessions entre la 

COP15 et la COP16  
65. Le Secrétariat rappelle qu'au cours de la finalisation du programme de travail en cours, 

plusieurs membres du Comité permanent ont demandé une discussion plus 
approfondie sur l'approche à adopter pour élaborer le nouveau programme de travail 
pour la COP15. Il décrit (UNEP/CMS/StC56/Doc.13) comment l'approche de la CMS 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.10.2_resource-mobilization_f_0.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.13_pow_f.pdf
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en matière d'élaboration des plans de travail a évolué au fil du temps et donne des 
exemples tirés d'autres AME. Il souligne que le plan de travail est un outil de 
planification qui aide également à suivre le financement, à soutenir les efforts de 
collecte de fonds et à faire rapport au Comité permanent et à la COP. 

 
66. Le Secrétariat note le déploiement progressif d'une solution intégrée de planification, 

de gestion et de suivi (IPMR) pour enregistrer toutes les dépenses du Secrétariat de 
l’ONU. Le PNUE a lancé son déploiement auprès des secrétariats des AME pour une 
transition prévue au cours des années 2024-2025. Jusqu'à présent, seuls quelques-
uns l'ont adopté dans le cadre de leurs processus budgétaires.  
 

67. Le Secrétariat note qu'il a mis au point un modèle de programme de travail et un 
budget intégrés (contenus dans l'annexe du document UNEP/CMS/StC56/Doc.13), en 
prenant en considération des éléments d'autres AME, la nécessité d'utiliser 
l'application IPMR, ainsi que les observations des Parties concernant la fourniture de 
davantage d'informations sur les activités et la détermination des coûts des activités. 
Le modèle prend en considération une approche axée sur les résultats, en mettant 
l'accent sur le Plan stratégique pour les espèces migratrices 2024-2032, en détaillant 
les activités et en fournissant des informations sur les livrables attendus et les 
dépenses prévues. Le modèle ne prévoit pas de classement des activités par le 
Secrétariat, car cette tâche relève de la prérogative des Parties. Il propose d'indiquer 
une fourchette de coûts estimés pour chaque activité. Il souligne l'objectif d'avoir un 
document consolidé. 
 

68. Le représentant de l'Italie, qui s’exprime au nom de l'UE, suggère de préciser combien 
de temps les membres du personnel consacreraient à des activités individuelles et que 
les livrables soient spécifiés sous chaque activité, afin de faciliter une évaluation de 
l'efficacité des coûts. Reconnaissant les défis, il suggère que le Secrétariat soumette 
des propositions de priorité fondées sur la faisabilité et le rapport coût-efficacité, afin 
que les Parties puissent les examiner. La Secrétaire exécutive note que le Secrétariat 
prépare une proposition de budget 90 jours avant la COP, avec des scénarios incluant 
des tableaux de personnel, et s'interroge sur l'intérêt de détailler le temps que le 
personnel consacre à des questions spécifiques. Elle ajoute que l'objet des dépenses 
doit être indiqué dans le modèle, mais elle avertit qu'avec 135 activités, le document 
ne peut pas intégrer tous les détails sans devenir difficile à manier. Elle a rappelé en 
outre que le Secrétariat avait, par le passé, proposé un classement pour l'examen des 
Parties et envisageait l'exercice comme utile, mais avait cessé de le faire car certaines 
Parties avaient remis en question l'approche du Secrétariat pour définir un tel 
classement. 

 
69. Un représentant de l'Océanie apporte son soutien au nouveau format et au niveau de 

détail, qui permet une ventilation des coûts à un niveau élevé, et a souligné que le 
programme de travail devrait être convenu lors de la COP. Le Secrétariat précise qu'il 
fournira un projet de programme de travail à la COP 60 jours avant la COP15. 
 

70. Le Comité permanent prend acte du document et convient d'utiliser le modèle pour 
élaborer le prochain programme de travail et budget intégré. 

 
IV.  Questions stratégiques et institutionnelles  
11. Plan stratégique de Samarcande pour les espèces migratrices 2023-2032  
71. Le Secrétariat présente un rapport succinct sur les progrès accomplis, en soulignant la 

tâche de préparer des données de référence et des indicateurs pour le Plan 
stratégique. Il souligne que le Secrétariat a signé un petit accord de financement pour 
que le Centre mondial de surveillance pour la conservation de la nature du 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.13_pow_f.pdf
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Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE-WCMC) élabore un projet 
de données de référence et d'indicateurs et note que la première version du PNUE-
WCMC a été transmise à tous les membres des groupes de travail intersessions et les 
membres du Conseil scientifique.  
 

72. Le représentant de la Nouvelle-Zélande, qui s'exprime en tant que Président du 
Groupe de travail intersessions, note que le Groupe comprend 19 membres, dont des 
membres du Comité permanent issus de 4 régions sur 5, le Président du Conseil 
scientifique, et 7 représentants des parties observatrices et des organisations. À ce 
jour, le groupe a déjà tenu trois réunions et les membres soumettront leurs 
observations sur le projet du PNUE-WCMC dans les deux prochaines semaines, en 
vue d'un deuxième projet qui sera publié en mai. L'objectif est de soumettre un 
document révisé au Comité permanent et de convenir des données de référence et 
des indicateurs lors de la COP15. De nouveaux membres ont intégré le groupe.  

 
73. Le PNUE-WCMC note l'objectif d'avoir au moins un indicateur avec une base de 

référence appropriée et deux actions pour chaque cible du SPMS. Pour les définir, des 
consultations ont été menées, une revue de la littérature a été effectuée et les 
indicateurs utilisés dans d'autres AME ont été comparés. Les principes directeurs pour 
la sélection des indicateurs incluent: l'existence de données disponibles publiquement 
; le fait que les indicateurs potentiels soient étayés par une méthodologie validée par 
la communauté scientifique, alignés sur d'autres AME, largement applicables et 
pertinents pour différents groupes taxonomiques d'espèces migratrices et leur facilité 
d'utilisation et de communication. En ce qui concerne les progrès réalisés à ce jour, il 
souligne que le projet contient 61 indicateurs, dont 25 % sont liés aux indicateurs du 
Cadre mondial de la biodiversité pour l'après-2020. Il attend les observations au plus 
tard le 11 avril 2025, en précisant que le projet révisé sera prêt pour le 30 mai 2025. 

 
74. Le Comité permanent prend acte des progrès réalisés.   

 
12.  Organisation de la COP15  
75. Un représentant du Brésil annonce que la COP15 se tiendra du 23 au 29 mars 2026 à 

Campo Grande, Mato Grosso do Sul.  
 

76. Un représentant du Brésil déclare que la ville est une porte d'entrée vers les plaines 
inondables du Pantanal, l'une des zones les plus riches en biodiversité au monde. En 
tant qu'État clé pour de nombreuses espèces migratrices, il fait observer que le Brésil 
est particulièrement conscient de la nécessité de la conservation transfrontalière et 
souligne que les espèces migratrices relient les hémisphères, ce qui nous rappelle que 
la migration est naturelle et que leur survie dépend de notre union et de notre action 
collectives. Il demande une reconnaissance et une valorisation de la contribution des 
peuples autochtones et des communautés locales à la préservation de ces espèces 
migratrices, tout en respectant leurs droits, leurs connaissances, leur culture et leurs 
traditions. Il souligne que le Brésil accueillera la COP sur le climat fin 2025 et la COP 
de la CMS début 2026, ce qui reflète l'engagement et la foi inébranlables du pays dans 
le multilatéralisme et son soutien à la coordination dans le cadre du système des 
Nations Unies. Il souligne la nécessité de renforcer la CMS en augmentant le nombre 
de ses membres et en fournissant des ressources à toutes les Parties pour mettre en 
œuvre la Convention. Il réaffirme l'engagement du Brésil à établir des liens entre les 
pays dans les domaines de la science et des politiques ainsi qu'entre la conservation 
et le développement durable.  
 

77. Le Secrétariat définit des étapes importantes pour la COP15, qui se présentent 
comme suit :  
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● 26 mars 2025 – lancement de la page web de la réunion, y compris le lien 
d'inscription et les modèles pour la rédaction des documents ; 

● 24 septembre 2025 – date limite pour la soumission des rapports nationaux, avec 
le modèle déjà disponible en ligne ; 

● 24 octobre 2025 – date limite pour la soumission des propositions d'inscription et 
des projets de décision incluant des éléments scientifiques ; 

● 23 novembre 2025 - Le Secrétariat met à disposition les projets de décisions et de 
résolutions qui incluent un élément scientifique ; 

● 15-19 décembre 2025 – 8e réunion du Conseil scientifique qui se tient à Bonn ; 
● 23 décembre 2025 – date limite pour la soumission des propositions de 

résolutions et de décisions ne comportant pas d'éléments scientifiques ; 
● 22 janvier 2026 – Le Secrétariat met à disposition tous les documents restants.  

 
78. Le Secrétariat présente un calendrier provisoire pour la COP et indique que les 

événements parallèles et les réunions des groupes de travail auront lieu pendant la 
pause déjeuner et après les sessions de l'après-midi. Il a également noté que le 
Comité plénier pourrait être établi le 23 et que la plénière de la COP pour l'adoption 
des décisions devrait être convoquée le 29. Il suggère que cela pourrait être l'occasion 
d'examiner des options pour d'éventuelles améliorations de la structure de la COP, à 
examiner lors de la COP15. 

 
79. En réponse à l'Allemagne et au Zimbabwe, un représentant du Brésil indique que le 

segment de haut niveau devrait avoir lieu dans l'après-midi du 22 mars 2026, tandis 
que la session du Comité permanent se déroulera dans la matinée. 

 
80. La Secrétaire exécutive fait observer que le Secrétariat rencontrera l'hôte de la COP15 

et la présidence entrante le 28 mars 2025 pour discuter des questions d'organisation, 
notamment en ce qui concerne les liens avec la 30e COP de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui aura lieu à Belem, au Brésil, en 
novembre 2025.  

 
81. Le Comité permanent prend acte de l'état des préparatifs.  
 
V.  Interprétation et mise en œuvre de la Convention  
13. Mise en œuvre du programme de travail pour la période intersessions entre la 

COP14 et la COP15  
82. Le Secrétariat présente l'état d'avancement de la mise en œuvre, y compris certains 

défis auxquels il a été confronté et les étapes prévues pour mener à bien chaque 
activité (UNEP/CMS/StC56/Doc.13). Il indique que des progrès ont été enregistrés 
dans de nombreux domaines tandis que d'autres accusent un retard, principalement 
en raison de la réduction de la période intersessions et du manque de ressources. Il 
met en avant les réalisations suivantes, entre autres : 
● le programme de législation nationale a connu la participation de 70 Parties et un 

atelier aura lieu en juin 2025 à Bonn, réunissant les Parties et les observateurs ; 
● le modèle de rapport national a été approuvé par le Comité permanent par une 

procédure écrite ; 
● une enquête sur la connectivité écologique a été lancée, et les membres du 

Comité permanent sont invités à la transmettre à tous les détenteurs de données ; 
● l'élaboration d'un rapport sur la chasse à la baleine contemporaine et la capture 

de tous les cétacés figurant à l'Annexe I ; 
● l'élaboration d'un rapport sur les dispositifs de concentration de poissons en tant 

que source de débris marins ;  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.13_pow_f.pdf
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● le lancement d'un nouveau groupe d'étude intergouvernemental sur la capture 
illégale d'oiseaux migrateurs en Asie du Sud-Ouest, dont la première réunion est 
prévue pour le début de l'année 2025 ; 

● l'adoption d'un nouveau programme de travail pour le Mémorandum d'entente 
relatif à la conservation et la restauration du cerf de Boukhara (Cervus elaphus 
bactrianus) pour 2025-2032, notamment pour aborder les conflits entre l'homme et 
la faune ; 

● l'adoption d'un nouveau plan d'action pour la conservation du mouton d'Argali pour 
2024-2032, visant notamment à aborder la fragmentation de l'habitat, la 
concurrence liée au pâturage et le braconnage ; 

● des progrès dans la conservation de l'antilope saïga, son statut passant de en 
danger critique à quasi-menacé ; 

● une couverture médiatique significative du lancement du rapport sur l'état des 
espèces migratrices, avec plus de 3 000 articles de presse, reportages radio et 
émissions télévisées dans 108 pays ; 

● une progression de 25 % du trafic sur le site web de la CMS par rapport à l'année 
précédente ; 

● une formation aux médias pour le personnel de la CMS, en collaboration avec 
l'AFP ; 

● une campagne médiatique sur le lien entre le déclin des insectes et les oiseaux 
migrateurs.  

 
83. Le représentant du Zimbabwe souligne l'importance du travail de communication au 

niveau local pour aider à sensibiliser à la CMS. 
 

84. Le représentant de l'Inde note que de nombreuses activités sont menées au niveau 
régional et réaffirme son engagement envers la création d'une unité de coordination 
pour l'Initiative Voie de migration d'Asie centrale, qui devrait être mise en place avant 
la COP15. 

 
85. Un représentant de l'Océanie note que le manque de ressources affecte la mise en 

œuvre et que toutes les activités ne seront pas achevées avant la COP15. Il souligne 
par ailleurs que les activités essentielles, telles que l'analyse des rapports nationaux, 
devraient être couvertes par le fonds d'affectation spéciale. 

 
86. Un représentant du Kenya souligne l'importance de combler les lacunes en matière de 

données et de soutenir l'amélioration de la conservation et de la gestion des 
écosystèmes transfrontaliers. 
 

87. Le Comité permanent prend acte du rapport. 
 
14. Risque pour les espèces inscrites à l'Annexe I de la CMS en raison de 

l'utilisation directe et du commerce  
88. Le Secrétariat présente sa collaboration avec les Parties au sujet des violations 

potentielles des dispositions de la Convention en ce qui concerne l'utilisation directe et 
la capture d'espèces inscrites à l'Annexe I (UNEP/CMS/StC56/Doc.14/Rev.2). Il 
rappelle que le PNUE-WCMC a analysé les données commerciales rapportées dans le 
cadre de la CITES pour la période 2015-2019 et a identifié des cas de commerce 
préoccupants (UNEP/CMS/COP14/Doc.21.2). Conformément à la décision 14.24 b, le 
Secrétariat a envoyé des lettres à 30 Parties en décembre 2024 afin d'obtenir des 
informations supplémentaires au sujet des violations potentielles des dispositions de la 
Convention. Le Secrétariat indique qu'il a envoyé des lettres rectificatives afin de 
préciser que les questions ne concernaient que les exportations et a reconnu qu'il 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.14_rev2_risk-posed-to-cms-appendix1-listed-species-by-direct-use-and-trade_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop14_doc.21.2_direct-use_f.pdf
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serait préférable d'adresser ces lettres aux points focaux nationaux plutôt qu'aux 
ministres. 
 

89. Le Secrétariat note que des réponses fournissant des informations utiles ont été 
reçues de neuf Parties à la date du 11 mars 2025 et suggère que le Comité permanent 
réfléchisse à des méthodes pour: encourager les Parties qui ne l'ont pas encore fait à 
répondre aux lettres ; rappeler à toutes les Parties d'informer le Secrétariat de toute 
exception faite en vertu de l'article III.5 de la Convention ; mandater la préparation de 
projets d'études pour les cas qui pourraient constituer des violations des dispositions à 
la Convention ; charger le Secrétariat d'initier le Mécanisme d’examen le cas échéant 
et soumettre un document à la COP15 pour un examen plus approfondi. 
 

90. Les représentants de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie soulignent la nécessité pour 
le Secrétariat de communiquer avec les points focaux plutôt qu'avec les ministres.  
 

91. Un représentant du Royaume-Uni soutient les réponses encourageantes, en notant 
que les informations sur les exemptions devraient être incluses dans les rapports 
nationaux. Il remet en question l'objectif des projets d'études et juge prématuré de 
mettre en place le Mécanisme d’examen, soulignant la nécessité de disposer de plus 
d'informations et le fait que les informations reçues jusqu'à présent n'indiquaient 
aucune infraction. Il estime qu'il est judicieux que le Secrétariat porte la question à 
l'attention de la COP15, pour autant que la question soit traitée de manière claire et 
proportionnée. 

 
92. Le représentant de la Nouvelle-Zélande soutient les observations du Royaume-Uni et, 

tout en notant les différences entre les conventions, met en garde contre l'utilisation 
des données de la CITES.  

 
93. Le représentant de l'Australie soutient également la position du Royaume-Uni 

concernant les recommandations possibles. Il souligne que certaines Parties 
pourraient manquer de clarté quant aux implications des inscriptions à l'Annexe I.  

 
94. Un représentant de l'Allemagne fait écho à la position des autres dans son 

intervention. Soutenu dans son propos par le Fonds international pour la protection 
des animaux (IFAW), il rappelle néanmoins que le Secrétariat n'a pas besoin d'être 
mandaté pour porter une éventuelle question de mise en œuvre à l'attention de la 
Conférence des Parties.  

 
95. Un représentant de l'IFAW estime qu'il est utile d'utiliser les données de la CITES pour 

explorer les contraventions potentielles.  
 

96. Le Comité permanent prend acte du rapport et encourage les réponses aux lettres du 
Secrétariat.   

 
15.   Mécanisme d'examen  
15.1 Dossier No.2021/01 - Projet de développement dans le paysage protégé de 

VjosaNarta - Albanie  
97. La présidente souligne que c'est la première fois que le Comité permanent est saisi 

d'une question de mise en œuvre.  
 
98. Le Secrétariat soumet les documents correspondants :  

● un compte rendu détaillé des étapes de la procédure depuis le début de l'affaire et 
une proposition d'action pour examen par le Comité permanent 
(UNEP/CMS/StC56/Doc.15.1) ; 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.15.1_review-mechanism_f.pdf
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● un rapport soumis par l'Albanie (UNEP/CMS/StC56/Doc.15.2) ;  
● le rapport d'évaluation de la situation sur le terrain (OSA) 

(UNEP/CMS/StC56/Inf.15.1), qui a été réalisé conjointement avec la Convention 
de Berne et l'Accord sur les oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-Eurasie (AEWEA), 
qui ont lancé leurs propres processus d'examen sur l'affaire.  

 
99. Le Secrétariat rappelle que l'affaire concerne un projet de développement à grande 

échelle prévu à proximité d'une zone protégée importante pour les oiseaux d'eau 
migrateurs: le paysage protégé de Vjosa-Narta en Albanie. Le projet concerne la 
construction d'un aéroport, d'un port et d'installations touristiques, qui pourraient avoir 
des effets néfastes sur des espèces inscrites à l'Annexe I. La procédure concernant 
l'affaire a été déclenchée en avril 2021 et depuis lors, le Secrétariat suit les étapes du 
processus d'examen, notamment en se penchant sur les informations initiales et en 
donnant à l'Albanie l'occasion de faire des observations à plusieurs reprises.  

 
100. En se référant à l'ensemble de l'OSA, le Secrétariat souligne que l'évaluation de 

l'impact sur l'environnement (EIE) réalisée pour le projet d'aéroport soulevait 
d'importantes préoccupations. L'EIE elle-même présentait plusieurs faiblesses 
méthodologiques et des lacunes dans les données. L'évaluation a conclu que la 
construction de l'aéroport aurait probablement un effet préjudiciable sur le pélican 
frisé, une espèce en danger critique d'extinction, ainsi que sur des espèces quasi-
menacées à l'échelle mondiale, telles que le courlis cendré. 

 
101. En septembre 2023, la Secrétaire exécutive de la CMS a encouragé l'Albanie à 

prendre en considération les recommandations du rapport de l'OSA, notamment en 
suspendant la construction de l'aéroport jusqu'à ce qu'une nouvelle EIE adéquate soit 
réalisée. Au nombre des autres recommandations, on peut citer l'étude de la présence 
et du mouvement de l'avifaune et l'exploration d'autres emplacements potentiels pour 
l'aéroport. 

 
102. Après avoir été informée que le Comité permanent estimait que la question n'était ni 

insignifiante ni erronée, l'Albanie fournit au Secrétariat le rapport qu'elle avait soumis à 
la Convention de Berne. 

 
103. Le Secrétariat souligne que les mesures prises par l'Albanie risquent d'être 

insuffisantes pour prévenir les menaces pesant sur les espèces concernées, car il 
subsiste des préoccupations liées à la fragmentation et à la perte d'habitat, aux 
impacts sur les routes migratoires, à la pollution sonore pendant la construction et 
l'exploitation de l'aéroport, et à l'absence d'un plan de surveillance. Il souligne que la 
construction de l'aéroport est déjà en cours. 

 
104. Le Secrétariat rappelle les mesures que le Comité permanent pourrait prendre 

conformément à la Résolution 12.9, notamment : 
● déclarer que l'aéroport prévu violerait les dispositions de la Convention ; 
● fournir à l'Albanie des conseils en vue de renforcer la surveillance et de mettre en 

œuvre des mesures de gestion adaptative ; 
● émettre une mise en garde ou un avertissement ; 
● fixer un délai d'un an pour la présentation d'un rapport d'avancement.  
● si les mesures d'atténuation proposées pour la phase de construction de 

l'aéroport sont suffisantes pour prévenir les impacts significatifs sur les espèces 
inscrites à l'Annexe I de la CMS ;  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.15.2_report-government-albania_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_inf.15.1_on-the-spot-appraisal-final-report_e.pdf
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● si les mesures d'atténuation proposées pour la phase opérationnelle de l'aéroport 
sont suffisantes pour prévenir des impacts significatifs sur les espèces inscrites à 
l'Annexe I de la CMS ; et 

● si des mesures d'atténuation supplémentaires pourraient être proposées pour la 
phase de construction ou la phase opérationnelle de l'aéroport qui pourraient 
atténuer les impacts potentiels sur les espèces inscrites aux Annexes de la CMS. 

 
105. Les délégués remercient le Secrétariat pour cette analyse détaillée, notant qu'il s'agit 

d'un test important pour le mécanisme d'examen. 
 

106. Les représentants du Zimbabwe, du Brésil et du Kenya regrettent l'absence de 
l'Albanie à la réunion, soulignant la nécessité d'avoir une conversation avec la Partie 
concernée; le Zimbabwe suggère de reporter la question. Un représentant de 
l'Allemagne souligne que l'Albanie avait été invitée à participer à la réunion du Comité 
permanent et qu'elle avait choisi de ne pas le faire, en soulignant que l'absence de la 
Partie concernée ne devait pas servir de prétexte pour interrompre la procédure. 
 

107. Le représentant de l'Italie, qui s'exprime au nom de l'UE, fait part de ses profondes 
préoccupations concernant la situation dans le paysage protégé, en soulignant que 
tout nouvel aménagement d'infrastructures aurait des impacts négatifs sur les espèces 
concernées. Il met en évidence le manque de réactivité de l'Albanie et appuie les 
recommandations proposées par le Secrétariat.  

 
108. Le représentant de la Nouvelle-Zélande suggère qu'au lieu d'une mise en garde ou 

d'un avertissement, le Comité permanent adresse une correspondance à l'Albanie 
pour l'encourager à mettre en œuvre un certain nombre de mesures. Les 
représentants du Zimbabwe et du Brésil expriment également leur inconfort face à 
l'idée de remettre en question une mise en garde ou un avertissement. Le 
représentant du Zimbabwe met en garde contre l'ingérence dans les affaires 
intérieures et le risque de voir le Comité permanent outrepasser son mandat. Un 
représentant du Brésil souligne que le mécanisme d’examen est censé être guidé par 
une approche non contradictoire et facilitatrice. Il préfère apporter des 
encouragements, en notant qu'il s'agirait d'une approche plus constructive pour guider 
et aider les Parties dans la mise en œuvre de la Convention. Un représentant du 
Royaume-Uni se dit favorable à l'idée de l'envoi d'une correspondance qui réitère les 
préoccupations et offre un soutien, plutôt que de lancer une mise en garde ou un 
avertissement à ce stade. Notant que d'autres travaux de construction sont prévus, il 
souligne que la question était urgente. 

 
109. Préoccupé par la recommandation de suspendre la construction et l'exploitation, un 

représentant du Kenya note la détermination manifeste de l'Albanie à achever l' 
aménagement de l'aéroport et la construction des installations connexes, et suggère 
de soutenir plutôt la Partie en identifiant des mesures d'atténuation. Un représentant 
de l'Allemagne souligne que tous les travaux de construction ne sont pas encore 
lancés, en évoquant l'aménagement futur des installations touristiques connexes. Le 
représentant de la Tchéquie souligne que la Convention de Berne a lancé des appels 
répétés à la suspension des travaux de construction. 
 

110. Un représentant du Brésil demande l'implication du Conseil scientifique dans le 
processus. Le Secrétariat précise que le Conseil était consulté au stade de la 
sélection, mais qu'il n'y avait pas d'autre étape dans la procédure de révision où le 
Conseil scientifique devait encore l'être. Le Brésil note que le Comité permanent 
"remplit la fonction d'organe d'examen, avec le soutien du Conseil scientifique si 
nécessaire" et se dit préoccupé par le fait que le Conseil scientifique n'a pas examiné 
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les informations fournies par l'Albanie. Il estime que l'implication du Conseil 
scientifique rendrait le processus plus solide et plus sain, et suggère que le Conseil 
examine la question en décembre 2025, afin que le Comité permanent puisse 
réexaminer le dossier à un stade ultérieur. 

 
111. Un représentant de l'Allemagne souligne que le Conseil scientifique pourrait être 

impliqué "si nécessaire". Il met en garde contre l'implication du Conseil scientifique par 
principe, en soulignant qu'elle devrait être une exception pour les cas où il y a des 
questions spécifiques auxquelles celui-ci doit répondre.  

 
112. Le Brésil souligne que l'implication du Conseil scientifique est justifiée, car c'est la 

première fois que le Comité permanent est saisi d'un dossier, une situation qui 
commande de la prudence à chaque étape de la procédure. Il suggère de demander 
au Conseil scientifique de définir des mesures concrètes d'atténuation qui pourraient 
être recommandées à l'Albanie.  

 
113. Un groupe de rédaction se réunit en marge de la session pour aborder les 

préoccupations concernant l'avertissement ou la mise en garde proposé(e) et rédiger 
le projet de correspondance à adresse à l'Albanie. 
 

114. Un représentant du Brésil estime que la correspondance devrait être revêtue du sceau 
de la confidentialité. Un représentant de l'Allemagne rappelle les débats antérieurs sur 
la transparence dans le contexte des négociations de la Résolution 12.9. Il souligne 
que les activités du Comité permanent doivent être ouvertes et transparentes, sauf 
pour les questions que la Partie concernée estime devoir rester confidentielles. Étant 
donné qu'il s'agit d'une correspondance émanant du Comité permanent, l'Allemagne 
déclare qu'elle devait être rendue publique. En plus de la Résolution 12.9, le 
Secrétariat souligne les lignes directrices opérationnelles adoptées lors de la COP14, 
en indiquant qu'elles apportent des précisions sur les aspects qui doivent être rendus 
publics et ceux qui doivent rester confidentiels. Le Secrétariat estime qu'étant donné 
que la correspondance fait partie des actes officiels du Comité permanent, elle peut 
être rendue publique.  

 
115. Rappelant que le rapport soumis par l'Albanie a été préparé pour la Convention de 

Berne et qu'il n'est pas adapté au contexte de la CMS, un représentant du Brésil 
suggère d'ajouter un paragraphe invitant l'Albanie à fournir toutes les informations 
complémentaires qui pourraient s'avérer utiles pour l'examen de ce dossier. Le Comité 
permanent soutient la proposition.  

 
116. En ce qui concerne le rapport de 2024 reçu de l'Albanie, le représentant de la 

Nouvelle-Zélande suggère que le Comité permanent demande au Comité de session 
du Conseil scientifique d'examiner les questions suivantes et de lui faire rapport afin 
d'établir :  
● si les mesures d'atténuation proposées pour la phase de construction de 

l'aéroport sont suffisantes pour éviter des impacts significatifs sur les espèces 
inscrites à l'Annexe I de la CMS ; 

● si les mesures d'atténuation proposées pour la phase d'exploitation de l'aéroport 
sont suffisantes pour éviter un impact significatif sur les espèces inscrites à 
l'Annexe I de la CMS ; 

● si des mesures d'atténuation supplémentaires pourraient être proposées pour la 
phase de construction ou d'exploitation de l'aéroport afin d'atténuer les impacts 
potentiels sur les espèces inscrites aux annexes de la CMS. 

  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_res.12.9_mechanisme-d%27examen_f_0.pdf
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117. Un représentant de l'Allemagne salue la proposition, soulignant qu'elle définit une 
tâche claire pour le Conseil scientifique, plutôt que d'encourager sa participation par 
principe. Le Comité permanent accepte la proposition. 

 
118. Au lieu de demander une "suspension" des travaux de construction dans le projet de 

correspondance, le Brésil a suggéré plutôt d'appeler à "réaménager le calendrier des 
travaux de construction et de l'exploitation de l'aéroport, en tenant compte de la 
collecte de données écologiques suffisantes et spécifiques aux espèces et de 
l'adoption de mesures de conservation adéquates des espèces inscrites à l'Annexe I 
de la CMS."  
 

119. Les représentants de l'Allemagne, de l'Italie et de Monaco expriment leur opposition. 
Ils insistent sur le maintien du compromis obtenu au sein du groupe de rédaction, en 
soulignant que le projet de correspondance est déjà édulcoré par rapport à la 
proposition initiale, qui prévoyait un avertissement ou une mise en garde écrite. Un 
représentant de l'Allemagne souligne l'importance de ne pas saper l'approche adoptée 
dans d'autres conventions sur cette question et d'assurer la crédibilité et l'intégrité de 
la CMS. 

 
120. Un représentant du Brésil note que l'objectif n'est pas de suspendre les travaux de 

construction de l'aéroport, mais de conserver les espèces inscrites à l'Annexe I de la 
CMS. Un représentant de l'Allemagne souligne que la demande consiste à suspendre 
les travaux de construction jusqu'à ce que des données suffisantes soient disponibles 
et que la conservation soit assurée. 

 
121. Un représentant du Brésil met en garde contre la rupture du dialogue et l'aliénation de 

l'Albanie, en soulignant la nécessité de préserver le multilatéralisme en ces temps 
difficiles et en avertissant que les Parties pourraient trouver plus facile de se retirer 
complètement de la Convention. Un représentant de l'Allemagne souligne l'importance 
de clarifier les mesures attendues de l'Albanie pour se mettre en conformité. Notant 
que cette conversation pourrait être mieux adaptée au segment de haut niveau de la 
COP15, le représentant de l'Allemagne exprime son inquiétude, partagée par le Brésil, 
quant à l'état du multilatéralisme. Il souligne la nécessité de défendre le 
multilatéralisme lorsqu'il est attaqué et de respecter les objectifs que les États se sont 
fixés, tout en mettant en garde contre l'assouplissement des normes pour ceux qui ne 
souhaitent pas participer aux discussions.  

 
122. La présidente fait observer que la dernière modification proposée par le Brésil ne 

bénéficiait d'aucun soutien. 
 

123. Le Comité permanent approuve les conclusions et mesures concernant le projet 
d'aéroport de Vlora (UNEP/CMS/StC56/Résultat1) et la lettre au Gouvernement de 
l'Albanie (UNEP/CMS/StC56/Résultat2).   
 

16. Requin océanique  
124. Le Secrétariat soumet un rapport (UNEP/CMS/StC56/Doc.16), rappelant que le requin 

océanique a été inscrit à l'Annexe I lors de la COP13 en 2020 et que les Parties sont 
tenues de mettre en œuvre des mesures de protection strictes, notamment en 
interdisant le prélèvement de l'espèce, avec des exceptions uniquement à des fins 
scientifiques, pour améliorer la survie de l'espèce, pour l'utilisation traditionnelle de 
subsistance, ou dans des circonstances extraordinaires. En se référant à la décision 
14.116, le Secrétariat note l'émission d'une notification en avril 2024, demandant aux 
Parties de fournir des informations sur les mesures nationales et régionales prises, sur 
la base d'un questionnaire. Il note que des réponses ont été reçues de la part de 14 
Parties. 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_outcome1_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_outcome2_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.16_oceanic-whitetip-shark_f.pdf
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125. Le Secrétariat résume les informations reçues, en soulignant, entre autres: la nouvelle 
législation ; les prises déclarées dans plusieurs pays, avec les remises à l'eau, les 
rejets, le commerce, la consommation et les destins inconnus des spécimens et la 
mise à disposition de ressources d'identification sur les requins protégés aux 
pêcheries. Il souligne que le faible taux de réponse entrave considérablement la 
capacité de présenter une vue d'ensemble exhaustive de la mise en œuvre de 
l'inscription à l'annexe, mais démontre que les captures et l'utilisation de l'espèce ainsi 
que la mortalité induite par la pêche se poursuivent. Il demande des orientations sur 
les prochaines étapes, suggérant que le Secrétariat pourrait analyser des données 
supplémentaires, telles que celles communiquées à la FAO et à la CITES. 

 
126. Un représentant du Pérou indique qu'il n'avait pas répondu au questionnaire; il déclare 

toutefois que son analyse des données sur les échanges commerciaux montre 
qu'aucune licence d'exportation ou de commerce n'a été délivrée.  

 
127. Le représentant de l'Italie, qui s'exprime au nom de l'UE, fait part de sa préoccupation 

concernant la mortalité causée par la pêche, avec à l'esprit l'état critique de 
conservation de l'espèce. Il recommande au Secrétariat d'établir si l'utilisation continue 
représente des violations potentielles des dispositions de la Convention et, dans 
l'affirmative, de lancer une enquête de réexamen. 

 
128. Un représentant du Panama déclare que les autorités chargées de la pêche devaient 

prendre toutes les dispositions utiles pour que l'espèce de requin ne soit pas capturée. 
Il suggère que le Secrétariat utilise les données de la CITES et des ORGP pour 
obtenir une image plus claire et mener une enquête plus exhaustive, en lançant une 
procédure de mécanisme d’examen si nécessaire.   

 
129. Un représentant de l'Océanie reconnaît que le taux de réponse était trop faible pour 

obtenir une image précise, mais exprime sa préoccupation quant au fait que 
l'utilisation continue de se faire d'une manière incompatible avec la Convention. Il 
soutient la poursuite des travaux du Secrétariat, en recommandant l'examen des 
données de capture, telles que celles de la FAO et des ORGP, afin de couvrir les 
captures à l'intérieur et au-delà de la juridiction nationale, et encourage le Secrétariat à 
se mettre en rapport avec la CITES et les ORGP pour obtenir les données les plus 
récentes.  

 
130. Un représentant du Kenya souligne des mesures telles qu'un programme national 

d'observateurs déployés sur les navires de pêche commerciale et la surveillance par 
l'État des ports. Il soutient l'examen par le Secrétariat des informations 
complémentaires concernant les niveaux actuels de capture et d'utilisation, et suggère 
d'inviter les Parties à réagir à ces conclusions. 

 
131. Le représentant de l'Inde fait observer que l'espèce n'est pas couramment observée le 

long des côtes indiennes; il souligne toutefois les défis liés à la définition des situations 
de référence, à la collecte de données fiables et au manque de sensibilisation des 
pêcheurs concernant certaines espèces de requins. 

 
132. Un représentant de l'IFAW exprime sa préoccupation concernant le faible taux de 

réponse, en particulier compte tenu de l'état de conservation de l'espèce, qui est en 
danger critique d'extinction. Il soutient une enquête plus approfondie par le Secrétariat, 
sur la base de laquelle il devrait envisager de mettre en place le mécanisme 
d'examen, étant donné que la prise directe semble avoir lieu. Il insiste sur l'importance 
de prendre toutes les dispositions utiles pour que les Parties assument la 
responsabilité du respect de leurs obligations. 
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133. Le Comité permanent invite le Secrétariat à essayer d'obtenir d'autres réponses 
auprès des Parties, à examiner des sources de données supplémentaires et à faire 
rapport à la COP15 sur ces constatations. Il invite également les régions à inciter leurs 
pays membres à répondre au questionnaire. 
 

17. Groupe de travail intergouvernemental sur les prélèvements illégaux d'oiseaux 
migrateurs en Asie du Sud-Ouest  

134. Le Secrétariat présente les progrès réalisés dans le lancement du groupe d'étude à 
vocation régionale, notamment à Bahreïn, en Iraq, en Iran, en Jordanie, au Koweït, au 
Qatar, en Arabie Saoudite, aux Émirats arabes unis et au Yémen. Une première 
réunion préparatoire s'est déjà tenue; la prochaine réunion aura lieu en mai 2025 à 
Riyad, en Arabie Saoudite. Le Secrétariat explore les options pour engager un 
coordinateur du groupe d'étude. Une fois les consultations sur le mandat finalisées, 
elles seront soumises au Comité permanent pour examen par correspondance. 
 

135. Le Comité permanent prend note des progrès réalisés. 
 

18. Plan d'action international par espèce pour le faucon concolore (2024-2036)  
136. Le Secrétariat fournit un aperçu (UNEP/CMS/StC56/Doc.18) du plan d'action 

(UNEP/CMS/StC56/Inf.18), en notant qu'il est le résultat d'un processus de 
consultation exhaustif et que son adoption a été recommandée par le Conseil 
scientifique. 
 

137. Le Comité permanent adopte le plan d'action. 
 
19. Plan d'action pour la conservation des vautours en Afrique de l'Ouest (2023-

2043)  
138. Le Secrétariat donne un aperçu du document UNEP/CMS/StC56/Doc.19) du plan 

d'action (UNEP/CMS/StC56/Inf.19), en notant qu'il aborde l'utilisation fondée sur les 
croyances comme principale menace, qu'il est le résultat d'un processus de 
consultation exhaustif, et qu'il est recommandé pour adoption par le Conseil 
Scientifique. 
 

139. Le Comité permanent adopte le plan d'action. 
 

140. Un représentant du Kenya exhorte les États de l'aire de répartition à garantir la 
réussite de la mise en œuvre du plan.  

 
20.  Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d'Afrique   
141. Le Secrétariat présente un document (UNEP/CMS/StC56/Doc.20) préparé sur la base 

des recommandations émanant du Comité de session du Conseil scientifique lors de 
sa 7e réunion. Il rappelle qu'en accord avec la décision 14.162, le Zimbabwe a soumis 
un rapport fournissant des données et des informations sur l'état de conservation de la 
population de guépards africains au Zimbabwe. Il note que le rapport, préparé en 
collaboration avec le Groupe de spécialistes des félins de la CSE de l'UICN, montrait 
un déclin continu de la population, et souligne que le Conseil scientifique avait conclu 
qu'elle serait éligible pour une inscription à l'Annexe I. 

 
142. Le représentant du Zimbabwe accepte de soumettre une proposition visant à inscrire 

ses populations de guépards à l'Annexe I et espère que cette proposition d'inscription 
aidera à mobiliser davantage de ressources pour la conservation des guépards aux 
niveaux national et régional dans l'aire de conservation transfrontalière. Il invite les 
Parties, de préférence un autre État de l'aire de répartition, à se porter co-auteures de 
la proposition.  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.18_issap-sooty-falcon_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_Inf.18_issap-sooty-falcon_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.19_west-african-vulture-conservation-action-plan_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_Inf.19_west-african-vultures-action-plan_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.20_joint-cites-cms-african-carnivores-initiative_f.pdf
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143. Un représentant du Kenya apporte son soutien et encourage le Botswana et la 
Namibie à soutenir également la proposition d'inscription à l'annexe. D'autres 
représentants apportent un soutien supplémentaire à la proposition. 

 
144. Le Comité permanent approuve la recommandation du Conseil scientifique et prend 

acte du soutien à la soumission d'une proposition d'inscription à l'annexe à l'examen 
de la COP15. 
 

21.  Initiative de la CMS pour le Jaguar  
145. La Secrétaire exécutive souligne que l'intérêt pour le jaguar ne cesse de croître, notant 

qu'il s'agit d'une espèce emblématique non seulement pour le Brésil, en tant qu'hôte 
de la COP15, mais aussi pour l'ensemble de la région latino-américaine. Si la COP14 
a déjà adopté une décision concernant les jaguars, ouvrant la voie à des travaux sur la 
connectivité écologique et la restauration des habitats, elle souligne l'occasion unique 
de coordination entre la CMS et la CITES, étant donné que la conservation des 
jaguars sera abordée par les deux organes lors de leurs COP respectives en 2025 et 
2026.  

 
146. Le Secrétariat donne un aperçu des progrès récents (UNEP/CMS/StC56/Doc.21), en 

particulier en ce qui concerne les consultations avec les États de l'aire de répartition 
sur les options de coopération dans la mise en œuvre des obligations découlant de 
l'inscription du jaguar aux Annexes I et II de la CMS en 2020. Il note l'objectif de 
fédérer tous les États de l'aire de répartition, pas seulement ceux qui sont Parties à la 
CMS, et de créer une initiative conjointe avec la CITES, similaire à l'Initiative conjointe 
CITES-CMS sur les carnivores africains. Il souligne que la CMS et la CITES ont publié 
des notifications invitant à entamer une analyse de la situation, un projet de 
programme de travail élaboré avec le soutien du Groupe de spécialistes des félins de 
l'UICN, ainsi que des éléments pour d'éventuelles résolutions. Les retours seront 
discutés lors d'une réunion virtuelle en mai-juin 2025, ouverte aux États de l'aire de 
répartition et aux partenaires, avec une réunion en présentiel prévue au Mexique en 
septembre.  

 
147. Le Secrétariat fournit la série de nouvelles recommandations suivante afin de faire 

avancer ces travaux. Il : 
● recommande à tous les États de l'aire de répartition de la CMS et invite tous les 

autres États de l'aire de répartition du jaguar à travailler à la mise en place d'un 
mécanisme de gouvernance convenu (initiative, plateforme intergouvernementale) 
pour la conservation du Jaguar, en s'inspirant de l'Initiative jaguar de la CMS (déjà 
établie par la CMS COP14) comme base possible tout en intégrant les observations 
faites par tous les États de l'aire de répartition ;  

● note l'importance d'avancer rapidement dans la mise en œuvre d'actions prioritaires 
pour la conservation du Jaguar liées au mandat de la CMS, par exemple la 
conservation et la restauration des habitats, la connectivité écologique et la 
résolution des conflits entre l'homme et la faune ;  

● recommande en outre à tous les États de l'aire de répartition de la CMS et invite 
tous les autres États de l'aire de répartition du jaguar à travailler à élaborer un 
ensemble convenu de mesures de conservation à l'échelle de l'aire de répartition 
(programme de travail/plan d'action continental), dont les divers aspects seront mis 
en œuvre par les États de l'aire de répartition, les partenaires, les Secrétariats de la 
CITES/CMS conformément à leurs mandats ou à leurs expertises ;  

● recommande à tous les États de l'aire de répartition de la CMS et invite tous les 
États de l'aire de répartition non Parties à répondre aux notifications 
correspondantes des Secrétariats de la CMS et de la CITES, et à participer aux 
réunions virtuelles et en présentiel des États de l'aire de répartition prévues pour 
2025 ; 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.21_cms-jaguar-initiative_f.pdf
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● prie le Secrétariat de la CMS, en collaboration avec le Secrétariat de la CITES, de 
proposer un calendrier d'activités, en identifiant les prochaines étapes concernant le 
jaguar en préparation de la COP20 de la CITES en Ouzbékistan et de la COP15 de 
la CMS au Brésil, de travailler avec le Secrétariat de la CITES sur la mise en œuvre 
des nombreuses actions décrites lors de la 78e réunion du Comité permanent de la 
CITES, et de collaborer étroitement avec le Secrétariat de la CITES sur des actions 
connexes pour faire avancer le travail collectif sur le jaguar.  
 

148. Un représentant du Brésil fait observer que la conservation du jaguar favorisera la 
conservation de nombreuses espèces situées plus bas dans la chaîne alimentaire. Il 
souligne la valeur de la convergence entre la CMS et la CITES, en reconnaissant que 
chaque convention a son propre mandat.   

 
149. Un représentant de l'IFAW fait part de son soutien à l'initiative conjointe, notant que le 

travail peut déjà être entrepris dans le contexte de la CMS, compte tenu de la décision 
de la COP14.  

 
150. Le Comité permanent accepte les recommandations telles que présentées 

(UNEP/CMS/StC56/Résultat3). 
 
22. Communautés et moyens d'existence  
151. Le Secrétariat fait état des progrès réalisés (UNEP/CMS/StC56/Doc.22), soulignant 

qu'à la suite d'une demande de la COP14, il a créé un nouvel onglet dédié à la 
participation communautaire et les moyens d'existence sur le site Web de la CMS 
(sous la rubrique "Topics") afin de donner davantage de visibilité aux 10 principes clés 
de l'engagement communautaire adoptés par la COP14 et aux études de cas 
partagées dans ce contexte (UNEP/CMS/COP14/Inf.30.2.3). Il indique également que 
l'étude de cas sur le Mémorandum d'entente sur la conservation et la gestion des 
dugongs (Dugong dugon) et de leurs habitats dans l'ensemble de leur aire de 
répartition dans la réserve naturelle nationale chinoise Guangxi Hepu Dugong a été 
retirée de la liste, car il n'a pas été possible de vérifier l'existence du projet. 
 

152. Un représentant du Pérou souligne l'importance de renforcer le régime de 
propriété/d'occupation des communautés, de maintenir les peuples autochtones sur 
leurs terres ancestrales et d'encourager la participation active des institutions locales 
et régionales dans la gestion des ressources naturelles. Il souligne l'exemple positif de 
la vigogne, une espèce emblématique qui est devenue un atout économique pour les 
communautés agricoles des hautes Andes et qui a motivé les communautés à 
combattre le braconnage.  
 

153. Le Comité permanent prend acte du rapport.  
 
23. Maintien des bases de données en ligne sur les espèces  
154. En présentant son rapport (UNEP/CMS/StC56/Doc.23), le Secrétariat rappelle son 

mandat de maintenir et de rendre disponible la liste des espèces inscrites aux 
annexes de la CMS et la liste de leurs États de l'aire de répartition. Il précise 
également les mandats supplémentaires découlant de diverses sessions de la COP, 
tels que la décision 14.19 concernant l'inscription d'espèces de taxons supérieurs qui 
ont été évaluées comme répondant aux critères de la CMS. Il note que, pour l'instant, 
les annexes ne sont disponibles que sous forme de documents PDF, et non sous 
forme de bases de données consultables. De plus, elles ne contiennent pas 
d'informations sur les États de l'aire de répartition et n'indiquent pas toutes les 
espèces inscrites à travers des taxons supérieurs. Il indique également que la liste des 
espèces de la CMS n'avait pas été régulièrement mise à jour et contenait des 
inexactitudes. 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_outcome3_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.22_communities-and-livelihoods_f.pdf
https://www.cms.int/fr/page/participation-communautaire-et-moyens-d%E2%80%99existence
https://beta.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop14_inf.30.2.3_Community%20Participation%20and%20Livelihoods_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.23_maintaining-species-lists_f_0.pdf
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155. Le Secrétariat rappelle avoir identifié le besoin de mises à jour concernant : 
● les nouvelles inscriptions à l'annexe adoptées par la COP ; 
● les modifications de la nomenclature et de la taxonomie adoptées par la COP ; 
● les mises à jour des informations relatives aux États de l'aire de répartition ; 
● l'amélioration des fonctionnalités de recherche et d'affichage. 
 

156. Le Secrétariat rappelle sa proposition, faite au Comité permanent par écrit, d'utiliser 
une partie de 100 000 dollars des économies du budget de base pour ces activités, en 
consultation avec un groupe de travail dédié du Conseil scientifique, et avec le résultat 
à soumettre à l'examen du Conseil scientifique et de la COP15. 
 

157. Le Secrétariat note qu'au cours de la procédure écrite, l'Océanie avait demandé une 
ventilation plus détaillée des coûts, ce qui est pris en considération dans le document 
préparé pour la 56e réunion du Comité permanent (UNEP/CMS/StC56/Doc.23). 

 
158. Le Secrétariat note que le Groupe de travail spécialisé du Conseil scientifique s'est 

déjà réuni deux fois et a exprimé son soutien à un examen initial substantiel, suivi 
d'une mise à jour régulière de la Liste des espèces inscrites aux annexes de la CMS. Il 
note que certaines questions pourraient nécessiter une orientation plus poussée de la 
part de la COP, telles que : 
● l'utilisation de la liste des espèces inscrites aux annexes de la CMS comme base 

pour la mise à jour ou la base de données Species+ administrée par le PNUE-
WCMC ; 

● les espèces à présenter à un niveau supérieur ; 
● la procédure de consultation avec les États de l'aire de répartition. 
 

159. La présidente demande de se prononcer sur l'utilisation des économies à des fins liées 
à la base de données. 

 
160. Le représentant de la Nouvelle-Zélande se félicite des informations supplémentaires 

sur la question, notamment en ce qui concerne le fait que les rapports nationaux 
constitueraient la principale source d'information sur les États de l'aire de répartition. Il 
souligne qu'en tant que responsabilité essentielle du Secrétariat, la tenue à jour de ces 
informations devrait être couverte par le Fonds d'affectation spéciale, et demande que 
cette question soit abordée lors des futures discussions budgétaires à la COP.  

 
161. Le représentant de l'Australie partage la position de la Nouvelle-Zélande concernant 

l'exploitation des rapports nationaux, en reconnaissant qu'il peut être nécessaire 
d'utiliser d'autres sources d'information pour valider les informations et combler les 
lacunes, et appelle à un processus solide permettant aux Parties de confirmer et de 
corriger les informations, si nécessaire. 

 
162. Un représentant du Royaume-Uni souligne l'importance de tenir à jour des 

informations exactes et précise que cette démarche devrait être couverte par le budget 
de base.  

 
163. Un représentant de Born Free souligne que des données de qualité sont essentielles 

pour éclairer la prise de décision. Il souligne les liens qui existent avec les bases de 
données fonctionnelles, telles que celles de l'UICN et du Partenariat pour la survie des 
grands singes, et fait observer que les événements météorologiques extrêmes 
peuvent avoir des impacts drastiques sur les populations d'espèces. 

  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc56_doc.23_maintaining-species-lists_f_0.pdf
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164. Le représentant du Zimbabwe souligne la nécessité de renforcer les capacités des 
États de l'aire de répartition en matière de gestion des bases de données. Le 
Secrétariat suggère que le Conseil scientifique pourrait identifier les lacunes dans les 
informations sur les États de l'aire de répartition et établir la nécessité d'un 
renforcement des capacités. 

 
165. Le Comité permanent accepte l'utilisation proposée des fonds (100 000 dollars plus 

13 % de PSC).   
 
VI. Points de conclusion  
24. Dates et lieux des futures réunions du Comité permanent  
166. Le Secrétariat annonce que la 57e réunion du Comité permanent se tiendra le 22 mars 

2026 à Campo Grande, au Brésil, suivi de la 58e réunion immédiatement après la 
clôture de la COP15, le 29 mars 2026, également à Campo Grande. 
 

25. Divers  
167. La Secrétaire exécutive rappelle que les membres ont été alertés par divers moyens 

sur le fait que certaines régions n'ont pas été pleinement représentées au Comité de 
session du Conseil scientifique. Constatant que la région africaine n'a nommé que 
deux membres au Conseil scientifique, le Secrétariat invite la région à désigner un 
membre supplémentaire.  Le Secrétariat note également l'absence de la région 
Amérique latine et Caraïbes lors de la dernière réunion, et invite la région à assurer sa 
représentation lors de la prochaine réunion.  
 

168. La Secrétaire exécutive rappelle qu'elle prendra sa retraite de ses fonctions à l'issue 
de la COP15. Elle annonce que le processus de recrutement de son successeur est 
mené par le PNUE, en particulier par la directrice exécutive adjointe Elizabeth Maruma 
Mrema. La description du poste devrait être publiée prochainement, ce qui devrait 
permettre au nouveau Secrétaire exécutif d'assister à la COP15 et de favoriser une 
transition sans heurt. Elle note également qu'il était d'usage, par le passé, que la 
présidente du Comité permanent participe au processus de recrutement en tant 
qu'observateur. 

 
169. Le représentant de l'Italie, qui s'exprime au nom de l'UE, rappelle que la COP14 avait 

reconnu que le requin-taupe était à haut risque d'extinction et qu'il bénéficierait d'une 
coopération internationale continue pour améliorer son état de conservation. Il indique 
que les Pays-Bas ont lancé l'élaboration d'un plan d'action par espèce pour le requin-
taupe dans l'Atlantique Nord-Est. Le plan est en cours d'élaboration avec les États de 
l'aire de répartition et un groupe d'experts. Une réunion est prévue en octobre 2024 et 
un webinaire en janvier 2025. Le projet final devrait être présenté aux États de l'aire de 
répartition en juillet pour approbation, puis soumis en août en tant que proposition à la 
COP15. Il note que l'Irlande appuie l'élaboration du plan, car le requin-taupe est classé 
comme vulnérable sur la liste rouge irlandaise.  

 
170. Le représentant de l'Italie indique qu'une ONG allait bientôt déposer une plainte au 

titre du mécanisme d'examen concernant un projet d'infrastructure énergétique en 
Asie centrale, plus précisément en Ouzbékistan et au Kazakhstan. Il note que la 
question a été soulevée lors d'une réunion du Groupe d'étude de l'énergie en mars 
2025 et concerne la construction d'un nouveau parc éolien et solaire, ainsi que 
plusieurs centaines de kilomètres de lignes électriques, traversant un habitat jusqu'à 
présent intact et des zones de reproduction d'une espèce de rapaces inscrite aux 
annexes de la CMS. 
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26. Observations finales  
171. La Secrétaire exécutive remercie tous les participants ainsi que l'équipe qui a permis 

le bon déroulement de la réunion. Elle note que la 56e réunion du Comité permanent 
couvre de nombreux sujets, tels que les partenariats stratégiques, les espèces 
individuelles, les questions de procédure et le mécanisme d’examen, et elle se félicite 
de l'esprit de collaboration qui a marqué les discussions.  

 
172. La présidente exprime sa gratitude envers l'Allemagne pour son soutien, tant à la 

Convention en général qu'à la 56e réunion du Comité permanent en particulier, 
notamment en prenant en charge les services d'interprètes et en organisant une 
réception informelle. Elle se félicite des discussions constructives, en notant que les 
résultats de la réunion augurent bien d'une COP15 fructueuse. Elle lève la séance à 
12h40.  
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